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Total : 14 milliards de profit et 555 emplois détruits… 

Et si on nationalisait Total ? 
 
Total a annoncé pour 2008 le plus gros profit jamais réalisé par une entreprise française. L’annonce de la suppression de 555 
emplois suscite une indignation unanime. 
  
Alors que nombre de PME, acculées et exsangues, cherchent malgré tout à maintenir des emplois qui sont le gage de leur sa-
voir-faire et de la qualité de leur production, le grand capital continue à se goinfrer jusqu’à en exploser. Une fois n’est pas cou-
tume, je reprendrai à mon compte les propos de Philippe Saunier, délégué CGT de Total, qui dit : « Avec 14 milliards de bénéfi-
ces, c’est immoral, mais je n’ai jamais vu un actionnaire moral ». Et c’est bien là le problème que pose la logique libérale sans 
freins. La recherche effrénée du profit va à l’encontre de toute morale mais aussi de l’intérêt national. 
  
On l’a constaté avec l’importation massive de populations immigrées à partir des années 70, dans le but d’obtenir ainsi une 
main-d’œuvre bon marché, avec comme corollaire une progression freinée des rémunérations des salariés français. La recher-
che du profit à court terme a entraîné une menace mortelle sur notre identité. 
  
On a pu constater les dégâts que cause cette logique, avec les délocalisations et la destruction de nos emplois industriels. 
L’exemple des chantiers navals est à ce titre éclairant. Notre savoir-faire a été vendu pour une bouchée de pain à la Corée qui 
est aujourd’hui un concurrent mortel pour notre industrie navale. 
  
Que faire ?  
  
Le socialisme a échoué. Le libéralisme non encadré, adossé à une folle dérive financière, a tout autant échoué. Nous devons 
construire un nouveau modèle et imaginer un nouveau mode de fonctionnement économique, financier et monétaire, en rupture 
avec le passé. Il n’est pas acceptable que des activités stratégiques pour la Nation et pour l’Europe puissent être soumises aux 
seuls intérêts d’un Capital forcément égoïste. Ce n’est pas à l’Etat de se mêler de tout, et surtout de ce qui ne le regarde pas. 
Mais il a le devoir de défendre les intérêts stratégiques de la Nation et donc de l’Europe et de protéger les intérêts des salariés 
français et européens. A ce titre, une nationalisation, fût-elle partielle, des groupes stratégiques tel Total me paraît souhaitable. 
L’Etat doit, parallèlement, desserrer son carcan et libérer les énergies des entrepreneurs de PME, soumis à une fiscalité et des 
contraintes insupportables. Plus de liberté pour les commerçants et les petits entrepreneurs. Plus de contrôle et d’encadrement 
pour les grands groupes aux activités stratégiques. 
  
La protection des frontières économiques européennes doit aller de pair. Nous devons réindustrialiser l’Europe et convaincre 
les entreprises de relocaliser leur production sur notre sol. Des centaines de milliers d’emplois ont été détruits en Europe, un 
savoir-faire saccagé parce que les entreprises sont allées fabriquer en Chine, en Inde ou au Vietnam en faisant appel à des 
personnes payées misérablement et qui ne bénéficient évidemment pas de nos normes sociales. L’ouverture de nos frontières 
à des produits fabriqués par des entreprises locales, dans les mêmes conditions salariales et sociales est un désastre pour no-
tre économie. 
  
Nous devons sortir de cette logique infernale du profit à tout prix, destructeur massif de notre industrie et de nos emplois et dont 
ne bénéficie qu’une minorité. L’Europe doit ériger des barrières douanières dissuasives et établir un partenariat économique 
étroit avec la Russie. Certes, la Chine menacera de ne plus nous acheter d’Airbus, dès lors que nous ne lui achèterons plus 
autant de textile. Et alors, dès lors que le marché européen et russe protégé achètera Airbus ? 
  
On me rétorquera que tout économiste distingué sait, depuis Méline, ministre du XIXème siècle connu pour ses mesures pro-
tectionnistes, que le protectionnisme ne fonctionne pas. Certes, le protectionnisme ne peut en aucun cas fonctionner au seul ni-
veau de la France. L’espace géographique et économique permettant les échanges marchands doit être suffisamment vaste. 
Seule l’Europe, avec la Russie comme partenaire, offre une dimension suffisante, une masse critique qui permet de sortir de la 
logique mondialiste destructrice de nos peuples et de nos identités. 

 
Robert Spieler 

Délégué général de la  
Nouvelle Droite Populaire 

 



La crise du Système : 
 

LES CHOCS DU PRINTEMPS A VENIR…LES CHOCS DU PRINTEMPS A VENIR…LES CHOCS DU PRINTEMPS A VENIR…LES CHOCS DU PRINTEMPS A VENIR…    
 
Nicolas Sarkozy, Président de la République et Premier 
ministre dans les faits, tente de rassurer le peuple français 
face à une crise financière mondiale qui ne fait que com-
mencer.  
   
Pour tenter de calmer cette spirale infernale, entouré de 
ses nombreux conseillers, il distribue des exonérations fis-
cales à peu de frais. Pourtant, il faut savoir que les chocs 
les plus significatifs sont à venir. Après un mois d’octobre 
2008 où la crise boursière s’est étalée devant les corbeil-
les, se prépare un mois de mars 2009 où les résultats des 
banques et grands groupes internationaux vont réserver 
des mauvaises surprises qu’il faudra mettre au grand jour. 
Car tout ne peut indéfiniment rester caché…  
   
Alors, les grandes annonces - à coup de milliards d’euros – 
pour tenter de sauver les incendiaires des systèmes finan-
ciers vont de nouveau être d’actualité. Et comme toujours, 
dans pareils cas, ce sont les épargnants – ou ce qu’il en 
reste – qui vont être sollicités à travers les médias dociles 
et aux ordres du pouvoir politique. Ensuite, les contribua-
bles, par une fiscalité foisonnante directe et indirecte, de-
vront finir de régler la note.  
   
On comprend mieux alors les rapprochements d’urgence 
entre la Caisse d’épargne et les Banques populaires. Pour 
mieux les diriger, Nicolas Sarkozy vient de nommer à la 
tête de ce nouveau regroupement un de ses proches colla-
borateurs, qui pourra ainsi mieux examiner l’utilisation de 

l’épargne restante des Français. Quant aux incantations 
internationales contre les paradis fiscaux et les dénoncia-
tions politiciennes de « faire payer les riches », il est bon 
de préciser ceci : en France, il n’y a plus de riches... Alors, 
faute de riches, l’Etat va s’occuper des classes moyennes 
– celles qu’il pense encore pouvoir pressurer – et qu’il di-
vise maintenant par catégories, ce qui est nouveau.  
   
Aujourd’hui, il n’est plus possible d’espérer s’enrichir en 
France, en dehors de l’administration et des multiples or-
ganismes d’Etat. Cela, les politiciens l’ont bien compris. Ni-
colas Sarkozy s’était fait remarquer par son slogan de 
campagne électorale, « travailler plus pour gagner plus ». 
Les Français découvrent aujourd’hui que tout cela n’était 
que promesses pour gogos. La réalité, c’est que le chô-
mage ne cesse d’augmenter et que, en guise de prospérité 
espérée, c’est la précarité grandissante qui est au rendez-
vous.  
   
Le deuxième choc financier qui se présente va se trans-
former en un choc social de grande ampleur. Là est le 
nœud gordien d’une classe politique qui joue sa survie, à 
tout prix.  
   

   
François Ferrier 

Conseiller Régional de Lorraine  
Nouvelle Droite Populaire  

 
Construire une nouvelle espéranceConstruire une nouvelle espéranceConstruire une nouvelle espéranceConstruire une nouvelle espérance    !!!!    
    

Conférence de presse commune à Paris, lundi 9 mars :   

Avec Carl Lang (Parti de la France), Annick Martin (Mouvement national républicain),  
Jean-Claude Martinez (Maison de la Vie) et Robert S pieler (Nouvelle Droite Populaire).   
 

Cette conférence de presse fut l’occasion pour tous d’affirmer leur détermination à œuvrer au rassemblement des forces natio-
nales et identitaires.  
 

Elle permit à Carl Lang de développer sa démarche, concrétisée par la création du Parti de la France, et d’afficher son souhait 
de construire une nouvelle espérance. Il insista sur le fait que l’élection européenne n’était qu’une première étape et qu’il était 
indispensable de créer une stratégie nouvelle que les élections régionales de 2010 permettraient notamment de mettre en œu-
vre.  
 

Annick Martin exprima la nécessité non de reconstruire mais de construire, la démarche de rassemblement devant être en rup-
ture avec des méthodes de fonctionnement et d’autorité qui ont échoué.  
 

Robert Spieler souhaita que l’on jette aux poubelles de l’histoire le Führerprinzip et la pensée obligatoirement unique. Il estime 
concevable et même souhaitable que l’on ne soit pas d’accord sur tout. Le socle commun, non négociable, est la défense in-
transigeante de nos identités européennes. Régionalistes, souverainistes, partisans de l’Europe de la Puissance peuvent et 
doivent combattre ensemble dans le respect réciproque et le dialogue. Au parti unique doit succéder une fédération d’énergies.  
 

Jean-Claude Martinez reprit à son compte l’idée de fédération ou de confédération, en soulignant l’usure des corpus politiques 
et la nécessité d’innover sur les plans techniques, stratégiques et moraux. Des millions de personnes sont mises en danger par 
la spéculation financière. Le premier geste qu’il prône est la création d’une Cour pénale internationale destinée à poursuivre les 
responsables, à quelque niveau qu’ils soient. 
 



LA NOUVELLE DROITE POPULAIRE EN MOUVEMENT… 
 
A Chelles (77), la NDP en 
première ligne contre la 
construction d’une école 
musulmane 
 
Depuis le début de la semaine, les 
militants de Seine-et-Marne de la 
Nouvelle Droite Populaire, avec le 
soutien actif de nos camarades de 
Terre et Peuple, multiplient les opé-
rations de tractages dans la ville de 
Chelles (Seine-et-Marne) pour pro-
tester contre l’attribution par la mu-
nicipalité de gauche d'un terrain 
pour la construction d'une école co-
ranique sur le territoire de la com-
mune. 
 
Partout où l'islamisation s'intensifie, 
partout la résistance nationale et 
identitaire doit s'organiser. Tel était 
l'appel que lançait la Nouvelle Droite 
Populaire lors de sa création, telle 
est la réalité sur le terrain aujour-
d'hui à Chelles. Déjà, les messages 
de soutien s'accumulent. 
 
Fidèle à son engagement, la NDP 
entend multiplier ce type d'actions 
partout en France dans les mois à 
venir. 
 
 

La NDP s’organise  
Partout en Normandie 
 
La délégation régionale de la Nou-
velle Droite Populaire en Normandie 
a été confiée à Guy Lebas, respon-
sable du Mouvement dans le Calva-
dos. Il remplace ainsi notre ami Phi-
lippe Chapron et se charge désor-
mais de l'implantation de la NDP sur 
l'ensemble de la Normandie.  
Contact :  guylebas@aol.com  
   
Un nouveau site pour la NDP 
dans l'Orne :   
 
Afin de répondre à la demande de 
nos amis du département de l'Orne, 
un nouveau site est désormais à 
votre disposition : NDP Orne. Il vous 
donnera régulièrement des informa-
tions sur les activités du Mouvement 
dans ce département.  
 
Plusieurs autres sites ont été 
installés au cours du mois de 
février : dans l’Eure, la Seine-
Maritime et la Manche.  
Ainsi la NDP couvre toute la 
région normande unifiée. 
 

 

A Sarreguemines (57) :  
la gauche exige, l’UMP exécute… 
 
Une fois de plus, la répression s’abat sur les militants nationaux et identitaires 
; une fois de plus, le parti de la collaboration et de l’anti-France peut triompher.  
   
Les faits : la semaine dernière, les militants de Sarreguemines de la Nouvelle 
Droite Populaire, dirigés par Arnaud Felentzer, et ceux de l’association Solidarité 
des Français annoncent dans la presse locale leur intention d’organiser samedi  
prochain 28 février, à 20 heures, devant la gare de cette ville de Moselle, une 
distribution de soupe aux légumes et aux lardons. Il n’en fallait pas plus pour 
réveiller la haine de notre peuple qui sommeille au fond des « bonnes 
consciences » locales. Les partis de gauche, la Ligue des droits de l’homme, l’ex-
LCR, le groupuscule du sinistre Mélenchon… il suffit que tout ce beau monde 
s’indigne, s’offusque et menace d’organiser un couscous-citoyen (on a les 
références culinaires que l’on peut) contre la soupe identitaire pour que la 
municipalité sarkoziste, incarnée par un certain Céleste Lett, député-maire UMP, 
exécute, que la distribution de soupe que nos amis envisageaient faire soit 
interdite et que les forces de police soient mobilisées pour faire appliquer l’arrêté 
d’interdiction. Comme si elles n’avaient rien de plus sérieux à faire dans cette ville 
soumise à la violence quasi quotidienne des « chances pour la France »...  
   
Mais, au juste, tous ces beaux esprits, tous ces larbins du Système, savent-ils 
exactement ce qu’est la vie d’un SDF français en France ? Savent-ils que ceux-ci 
sont quotidiennement victimes de rackets et autres menaces de la part des ban-
des ethniques ? Savent-ils que ceux-ci se voient souvent refuser l’accès à 
certains foyers, complètement trustés par les mafias d’importation ? Savent-ils 
qu’il est préférable, dans la France d’aujourd’hui, d’être Malien sans-papiers que 
Français de souche chômeur en fin de droit ? Savent-ils que ces distributions de 
soupes au cochon, comme c’est le cas régulièrement à Paris, à Strasbourg ou à 
Nice, sont l’un des rares moments de réconfort pour tout ces laissés pour compte 
du libéralisme ? NON, ils ne le savent pas. Et, même s'ils le savaient, ils n’en 
auraient rien à faire, tant est grande leur haine de ce que nous sommes, nous 
Français de France et Européens d’Europe.  
   
Nos amis ont riposté en distribuant un tract dénonçant cette lamentable affaire qui 
prouve, une fois de plus, la collusion qui existe entre les partis marxistes et la 
droite affairiste. Plus que jamais, le peuple de France a besoin d’une véritable 
force populaire, nationale et identitaire pour incarner sa volonté de rompre avec 
ce Système vermoulu qui conduit notre pays droit à la faillite et notre peuple à la 
paupérisation. La NDP, et d’autres, œuvrent actuellement dans ce sens…  
   

Roland Hélie  
  
 

La NDP salue fraternellement la création  
du Parti de la France par Carl Lang : 
 
La Nouvelle Droite Populaire salue fraternellement la naissance du Parti de la 
France créé par Carl Lang.  
   

La NDP se félicite que cette nouvelle formation souhaite contribuer activement à 
la nécessaire entente des forces nationales et identitaires françaises et 
européennes.  
   

Elle renouvelle son soutien, lors des prochaines élections européennes, aux listes 
d’union annoncées par Carl Lang.  
 

Adhérez à la Nouvelle Droite Populaire 
Correspondance : NAC  116, rue de Charenton  75012 Paris 

 

ndp@club-internet.fr



REACTIONS DE LA NDP : 
 

 

Sur la réintégration de la France dans 
le commandement de l’OTAN…     
 
Un communiqué de Robert Spieler,   

Délégué général de la   
Nouvelle Droite Populaire  :  
   

Nicolas Sarkozy, qui ne manque pas une occasion pour 
s'aplatir devant les Etats-Unis, annoncera lors du som-
met des 3 et 4 avril à Strasbourg son souhait de voir la 
France réintégrer le commandement de l'Otan, que le 
général De Gaulle avait quitté au nom de l'indépen-
dance nationale.  
 
Le prix à payer pour la France sera un renforcement de 
ses troupes en Afghanistan, où nous n'avons rien 
à faire. La menace soviétique pouvait justifier l'Otan. 
Mais, aujourd'hui, l'Otan n'est plus qu'un instrument de 
domination militaire et politique des Etats-Unis.  
 
La NDP souhaite que tous les pays européens quittent 
cette organisation afin de constituer une force militaire 
européenne puissante, qui ne soit pas soumise aux in-
térêts et aux diktats américains.  
 
La Nouvelle Droite Populaire appelle à l'émergence 
d'une Europe de la puissance, indépendante et libre ! 
 
 

Sur le découpage Balladur : 
 
Par Robert Spieler 
Délégué général de la  
Nouvelle Droite Populaire : 
 
Le Comité pour la réforme des collectivités locales, 
présidé par Edouard Balladur, a rendu ce jeudi 5 mars 
ses propositions sur l'organisation institutionnelle de la 
France au Président de la République, suscitant 
d'ores et déjà une vive polémique. Parmi les principa-
les suggestions, figurent le regroupement de régions, 
de départements et la suppression des cantons. 
 
Le regroupement de régions et de départements 
 
L'objectif est de réduire le nombre de régions de 22 à 
15, sur la base d'une volonté commune, et de permet-
tre à des départements de fusionner voire de se ratta-
cher à une autre région. Cette proposition est excel-
lente si elle pouvait déboucher sur la fusion des deux 
départements alsaciens, sur celle de la Savoie et de la 
Haute-Savoie, mais aussi sur le regroupement tant 
attendu des deux régions normandes et le rattache-
ment de la Loire-Atlantique, dont Nantes est la capi-
tale, à sa région naturelle qu'est la Bretagne. Dans ce 
dernier cas, Jean-Marc Ayrault, le maire socialiste de 
Nantes, s'y oppose vigoureusement, en oubliant que 
l'absurde décision de rattacher la Loire-Atlantique à 
l'artificielle région des Pays-de-Loire fut prise par... le 
régime du Maréchal Pétain, il y a 68 ans.  

L'idée évoquée de faire de l'Alsace et de la Lorraine 
une seule région a, à raison, suscité, toutes sensibili-
tés confondues, une levée de boucliers dans les deux 
régions. Il s'agit d'une stupidité technocratique sur les 
plans historiques et culturels. Il serait tout aussi perti-
nent d'envisager le rattachement de la Corse à la ré-
gion PACA... 
 
Suppression des cantons,  
mais pas des départements 
 
Cherchez l'erreur... Le département est un échelon 
obsolète dont l'origine se situe à la Révolution fran-
çaise, où le Commissaire de la République se devait 
de pouvoir le parcourir à cheval en une journée. De 
même, la dimension du canton est due à la nécessité 
pour les citoyens de pouvoir, en une journée, rejoindre 
à pied le chef-lieu de canton.  
 
Dans les propositions du Comité, les cantons seraient 
remplacés par des "territoires", en d'autres termes des 
cantons redécoupés. L'élection des conseillers régio-
naux et territoriaux se ferait au scrutin de liste à deux 
tours (à la proportionnelle, avec prime pour la liste en 
tête, mais gageons que le seuil minimum pour obtenir 
des élus sera maintenu, voire renforcé). Les premiers 
de liste siègeraient à la fois au Conseil régional et  au 
Conseil départemental (tiens, je croyais que le dépar-
tement disparaissait), et les élus suivants uniquement 
au Conseil départemental. Tout cela ressemble fu-
rieusement à une usine à gaz...  
Les perspectives de fusion (souhaitables dans cer-
tains cas) se heurtent  dès aujourd'hui aux égos bour-
souflés des présidents de Conseils régionaux et géné-
raux et à leurs intérêts matériels bien compris. Quid 
des véhicules de fonction, des chauffeurs, des colla-
borateurs de leurs cabinets ? Et n'oublions pas ces 
conseillers généraux qui ont patiemment construit leur 
petite baronnie, qu'ils entendent bien préserver ad vi-
tam aeternam. Notons cependant que le scrutin de 
liste interdira de facto à une personnalité enracinée, 
indépendante ou rebelle de se présenter et renforcera 
le poids des autorités des partis.  
 
On mesure les difficultés, voire l'impossibilité d'arriver 
à des accords volontaires. Dommage dans certains 
cas. Ce rapport rejoindra sans doute dans les tiroirs 
l'Everest des rapports pondus par des Comités de sa-
ges, des groupes de travail et des commissions diver-
ses. 
 
Mais, au fait, qu'en pensent les Français ? Un son-
dage CSA du quotidien régional Sud-Ouest apporte 
une curieuse réponse. La fusion départements/région 
est souhaitée par 56% des Français, tandis que 73% 
se disent attachés aux départements... Un bel exem-
ple de réponses totalement contradictoires qui laissent 
méditatif quant à la pertinence des sondages et/ou 
aux capacités de logique de nos concitoyens. 

 
Pour être informé sur la NDP : http://ndp-infos.over-blog.com/ 


